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1. Selon M. LAATTO (Finlande), la leg'ere amelio­
ration de la situation des pays en voie de d~velop­
pement n 'est que temporaire. Les tendances b. long 
terme des prix des mati~res premi~res et 1 'extr~me 
lenteur de 1 'accroissement des exportations conti­
nuent b. compromettre les objectifs de la D~cennie 
des Nations Unies pour le developpement. ll faut 
done explorer d 'urgence toutes les mesures prop res 
b. att~nuer les difficultes des pays en voie de deve­
loppement. Au XIX'eme si~cle, 1 'expansion du com­
merce international a engendre un accroissement 
rapide de la demande de produits primaires. Pour­
taut, au cours des 20 ou 30 derni'eres annees, 1 'aug­
mentation du commerce international, en valeur et 
en volume, n 'a pas entrafue une expansion suffisante 
dans les pays en voie de developpement. 

2. Dans les pays industrialises, le stade de develop­
pement actuel est le resultat d 'une modification conti­
nuelle de la structure de production, qui implique 
une diminution de 1 'importance relative de la pro­
duction faisan.t essentiellement appel b. la main­
d'oouvre intensive et une augmentation de la pro­
duction dans laquelle le facteur capital joue un r8le 
pr~pondllrant. L 'une des caracteristiques les plus 
int~ressantes de cette tendance est le rapide progr'es 
que 1 'on enregistre du point de vue des "llconomies 
d 'utilisation" de mati~res premi'eres et de la pro­
duction de mati~res synthetiques. L 'emploi intensif 
de capitaux s 'accompagne- generalement d 'llconomies 
d'echelle qui, b. leur tour, permettent la baisse des 
prix. 11 s 'ensuit qu 'un nombre croissant de mati'eres 
premi'eres produites par les pays en voie de deve­
loppement doivent faire face b. la concurrence des 
produits de remplacement synthetiques obtenus par 
une utilisation intensive du capital. C 'est lb. sans 
aucun doute une cause importante des difficultes que 
rencontrent ces pays. 

3. La th~orie de la croissance llconomique nationale 
est encore toute recente, et celle de la croissance 
economique internationale est pratiquement inexis­
tante. C 'est pourquoi les connaissances que 1 'on a 
de 1 'essence m~me du developpement restent assez 
limitees. Comme le Sous-Secrlltaire aux affaires 
economiques et sociales, M. de Seynes, 1 'a fait obser-
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ver dans sa declaration (881'eme seance), !'intensi­
fication des recherches conduirait b. une meilleure 
comprehension du developpement economique. 

4. Le rapport du Conseil economique et social b. 
1 'AssembU§e generale (A/ 5503) montre clairement 
que des mesures importantes ont ete prises au eours 
de 1 'annee ecoullle en vue de favoriser la cooperation 
economique internationale. La decision de rllunir la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et 
le developpement est certainement tr'es significative. 
Les resultats des travaux preliminaires fourniront 
sans aucun doute une bonne base pour 1 'examen des 
probl~mes du commerce et du developpement b. la 
Conference elle-m~me. Le Gouvernement finlandais 
attache une importance particuli'ere aux negociations 
du GATT qui commenceront en mai 1964. Les efforts 
parallelement deploylls b. la Conference et dans le 
cadre des negociations Kennedy devraient permettre 
d 'aboutir b. des solutions concretes. 

5. 11 faut se feliciter des progres importants qui ont 
ete realises dans les activites d 'assistance technique 
et que traduisent incontestablement le nombre accru 
de pro jets entrepris, ainsi que 1 'augmentation des 
ressources disponibles. Une plus grande coordination 
entre les divers programmes d 'assistance technique 
est,toutefois necessaire, et le Gouvernement fi.nlan­
dais attend avec inter~t le rapport dllfinitif du Comite 
special cree en vertu de la resolution 851 (XXXII) 
du Conseil pour coordonner les activites d'assistance 
technique, qui sera terminll en 1964. 

6. Bien que son revenu national par habitant depasse 
1 000 dollars, la Finlande se heurte b. certains des 
probl~mes auxquels ont b. faire face un nombre crois­
sant de pays relativement tr~s industrialises, et qui 
ne sont pas enti'erement dissemblables des problemes 
qui se posent aux pays en voie de developpement. 
Par exemple, ses ressources traditionnelles en bois 
de construction ne suffiront bient8t plus b. assurer 
une augmentation reguliere de la production. Si la 
Finlande veut eviter que la croissance ne soit ralentie 
par des recettes d'exportation insuffisantes et des 
difficultes de balance des paiements, illui faut aug:men­
ter sa production, en particulier dans le secteur des 
industries mecaniques. Toutefois, le marche intllrieur, 
correspondant l:l une population de 4 500 000 habitants 
seulement, est bien trop reduit pour permettre d 'llta­
blir sur une grande echelle de nouvelles industries 
utilisant essentiellement du capital et qui fonetion­
nent avec le maximum d'efficacite. Le seul espoir 
est d'aeeroftre les exportations. Mais dans ce do­
maine, la Finlande entre en concurrence avec les pays 
industrialises depuis longtemps. Une augmentation 
de la production destinlle au marche interieur pourrait 
facilement aboutir b. la surproduction par suite d'un 
manque de concurrence. 

7. Ainsi se trouve posee la question de la planifi­
cation l:l long terme. A cet egard, la delegation f:inlan­
daise a egalement notll avec satisfaction 1 'importance 
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accordee par M.. de Seynes a la "politique des re­
venus ". La Finlande, qui n 'ignore pas la complexite 
de la planification nationale, a de bonnes raisons d ·~tre 
reconnaissante .aux organes des Nations Unies de 
leurs tr~s utiles travaux en la mati~re. Les Nations 
Unies se sont montrees conscientes de ces probl~mes 
et reSOlUeS a ne pitS Se laiSSer paralyser par 1 I ampleUr 
de la tft.che. 

8. M. LOUTOU (Niger) fait observer que les travaux 
de la Commission ont une importance toute particu­
lit:lre pour les pays sous-developpes, dont le sien. 
A 1 'actif de la Commission, il faut inscrire la D~cen­
nie des Nations Unies pour le developpement, ainsi 
qu 'un certain nombre de resolutions importantes 
de 1 'Assemblee g:{merale, dont certaines sont mises 
en reuvre grace aux louables efforts des institutions 
specialisees. Des mesures positives ont llte prises 
pour ameliorer le climat de la cooperation econo­
mique internationale, depuis la fin de la dix-septit:lme 
session; par exemple, les prix des produits primaires 
ont augmente et le Fonds special s 'occupe maintenant 
de 327 pro jets d 'assistance interessant une centaine 
de pays. 

9. Le Niger tient a remercier les pays et les orga­
nisations internationales qui lui ont accorde une aide 
sur le plan bilateral ou multilateral. 11 reste toutefois 
convaincu que 1 'assistance, si grande soit-elle, n 'est 
d'aueune utilite pour un pays qui ne fait rien pour 
son propre developpement. Le premier indice de 1 'ef­
fort que fait lui-:m~me un pays en voie de develop­
pement est la mise au point d 'un programme d 'action 
coherent. C 'est pourquoi le Niger a precise ses objec­
tifs nationaux et leur ordre de priorite dans un plan 
interimaire pour les annees 1961 a 1963, qui vise 
a assurer un taux de croissance annuelle de 5 p. 100 
environ, ainsi qu 'a favoriser la productivite agricole 
et 1 'enseignement. Une large place a ete faite a 
1 'amelioration du reseau d'achat et de distribution 
des biens de consommation et, a cet egard, le Niger 
a cree un grand nombre d 'entreprises d 'economie. 
mixte pour garantir aux consommateurs des prix 
equitables. On au:rait tort de voir dans la constitution 
de ces entreprises une menace au secteur et aux 
capitaux prives, auxquels le maximum de garanties 
est offert par lEl code d'investissement et le code 
petrolier. Le Nig·er fait egalement de grands efforts 
pour harmoniser son developpement avec celui de 
la region geographique a laquelle il appartient, et 
ces efforts, qui sont en plein accord avec les objec­
tifs de 1 'Organisation des Nations Unies, ont ete 
reconnus par 1 'Organisation de 1 'unite africaine, dont 
la premit:lre confierence economique se tiendra pro­
chainement a Niamey. 

10. Le programme du Niger, bien qu'apparemment 
modeste, est trt:ls lourd par rapport aux moyens dont 
dispose le pays auquell'aide internationale reste par 
consequent necessaire. Sans meconnafire la valeur 
de 1 'aide deja re<;:ue, le Niger est convaincu que 1 'on 
pourrait accrofire les res sources fournies aux nations 
proletaires sans nuire aux nations privil{Jgiees. Aucun 
pays ne consacre encore 1 p. 100 de son revenu 
national h 1 'aide multilaterale, alors que les depenses 
militaires mondiales depassent les deux tiers du 
revenu total des pays en voie de developpement. Par 
ailleurs, les pays sous-developpes doivent souvent 
remplir des formalites compliquees qui retardent 
1 'octroi effectif de 1 'aide, au point que, lorsqu 'elle 
est finalement aecordee, cette aide est d{Jja insuf­
fisante pour faire face aux besoins qui se sont accrus 
dans 1 'intervalle. Seuls les plus avances des pays 

en voie de developpement sont a m~me de s 'acquitter 
de ces formalitlls. La dHegation du Niger esp~re 
done que les organisations internationales et les 
organismes nationaux amelioreront les mecanismes 
existants pour 1 'octroi de 1 'aide. A cet egard, M. Loutou 
accueille avec satisfaction le projet de creation d'un 
institut de formation et de recherche des Nations 
Unies, qui assurer a aux pays qui en ont le plus besoin 
les services d 'experts connaissant intimement les 
rouages des organisations internationales. 

11. La delegation du Niger a ete encouragee par la 
declaration du representant des Etats-Unis, selon 
laquelle les pays developpes ne souhaitent pas que les 
pays sous-developpes res tent les "corveables ", et 
elle espt:lre que cette declaration reflt:lte un desir de 
voir les pays en voie de developpement devenir des 
partenaires commerciaux egaux, capables d 'exercer 
la m~me influence sur le commerce mondial. 

12. On a beaucoup parle de la stabilisation des prix 
des produits primaires, mais un reajustement doit 
preceder toute stabilisation, car les prix a garantir 
doivent ~tre equitables. Un autre pas dans la voie 
d •une cooperation economique equitable serait une 
judicieuse division internationale du travail. Aujour­
d 'hui, beaucoup de pays industrialises commencent 
h produire eux-m~mes des biens qu 'ils achetaient 
jusqu 'h present aux pays sous-developpes ou des pro­
duits destines h remplacer les importations. Ces 
mesures soumettent les pays sous-developpes h une 
pression intolerable, car elles leur ferment les mar­
eMs mondiaux et suppriment toutes possibilitesd'ex­
pansion. En outre, on encourage les pays en voie de 
developpement h s 'industrialiser, mais on ne fait 
rien pour reconvertir les industries qui n 'exigent pas 
une haute technicite. Si la cooperation economique 
doit avoir un sens veritable dans 1 'avenir, les pays 
techniquement avances doivent abandonner la pro­
duction d'articles simples aux nouveaux pays et se 
specialiser dans les productions exigeant une techni­
cite plus poussee. 

13. Toute assistance implique certaines obligations; 
c'est pourquoi, selon le Niger, !'aide la plus efficace 
est celle qui tend a se rendre inutile, quand bien 
m~me cet objectif peut sembler parfois incompatible 
avec les mobiles dont proct:ldent certaines formes 
d 'assistance, surtout bilaterale. 

14. M. AYARI (Tunisie) declare que la question 
du commerce international devient de plus en plus 
urgente a mesure qu 'approche la Conference des 
"Nations Unies sur le commerce et le developpement 
et qu:e se desorganisent les structures existantes 
des echanges internationaux. Les problt:lmes du com­
merce international doivent toujours ~tre envisages 
dans· le cadre d'une economie internationale caracte­
risee par des rapports d 'interdependance de plus en 
plus etroits et soumise h un processus de develop­
pement acceler{J et irreversible. Le fait que les 
representants des pays en voie de developpement 
expriment une grande inquietude au sujet des struc­
tures du commerce international actuel prouve ample­
ment qu 'un ordre commercial international satisfai­
sant ou optimum ne s 'accommode plus d 'une division 
ricardienne du travail et que le commerce inter­
national n 'est plus seulement une affaire d 'echanges 
equilibres entre les grandes nations industrialisees, 
m~me si 1 'on 9ontinue parfois h penser que les nations 
industrialisees de 1 'Occident a monnaies convertibles 
sont les seules manresses de 1 'ordre monetaire in­
ternational. 
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15. Ni la planification centralis6e ni le m6canisme 
des prix dans les pays a 6conomie de march(§ ne 
peuvent continuer a relegu'~.r le commerce interna­
tional a 1 'arri~re-plan. Les economistes de 1 '6cole 
liberale conservatrice imputent la crise commerciale 
et economique que traverse le monde occidental a 
1 'affaiblissement du r6le r6gulateur du marche et 
de 1 'entreprise privee, de la petite entreprise notam­
ment, auxquels se substitue de plus en plus une 
economie administr6e et planifiee, ainsi qu 'au rem­
placement de la discipline de 1 'etalon or et du syst~me 
des points d 'or par le syst~me actuel de 1 'Malon 
change or. En d'autres termes, une demandeplanifiee 
remplace la demande libre du ·consommateur. En 
depit de ce diagnostic, le r6le de 1 'Etat et des auto­
rites monetaires dans la vie economique s 'accrort 
dans les pays industrialises occidentaux, qui s 'enga­
gent plus fermement dans la voie du keynesianisme 
et d'une politique mon6taire et financi~re nationale­
ment administree et internationalement concertee. 
Pour des raisons historiques, 1 'Europe occidentale 
et les Etats-Unis ont perdu beaucoup de leur confiance 
dans la doctrine du libre-6change. De plus, 1 'economie 
des pays occidentaux doit faire face aux necessites 
de la croissance interne et de la cooperation inter­
nationale dans les domaines economiques et sociaux. 
Pour ces pays, le commerce international devient 
un moyen de faire face a ces imperatifs et de contri­
buer a 1 'etablissement d 'un nouveau type de relations 
economiques, qui est non mercantiliste et non ricar­
dien en ce sens qu 'il assure la croissance et le 
bien-~tre de tous les pays coechangistes. Malheu­
reusement, cette deuxi~me fonction du commerce 
international n 'est pas toujours parfaitement remplie. 
Les mouvem~nts d 'integration economique regionale 
entre certains pays d 'Europe occidentale sont accom­
pagnes de mesures protectionnistes qui eveillent a 
juste titre les apprehensions d 'autres pays, et notam­
ment des pays en voie de developpement. 

16. La liberalisation des echanges et la converti­
bilit6 des monnaies en Europe avaient atteint, en 
1958, dans le cadre de 1 'Organisation europeenne 
de cooperation economique (OECE) et de 1 'Union 
europ6enne des paiements (UEP), un degre tel qu'on 
en avait tire la conclusion par trop optimiste que 
1 'Europe occidentale etait pr~te pour une nouvelle 
~re de libre-echange. Toutefois, pour permettre aux 
economies europ6ennes de se developper a un rythme 
croissant, un cadre politique et economique moins 
diffus que 1 'OECE etait indispensable. Avec 1 'UEP, 
1 'OECE avait dans une certaine mesure reconstruit 
Pinfrastructure de la prosperit6 europeenne; laphase 
suivante etait la construction de 1 'Europe sur cette 
infrastructure. C 'est la 1 'objectif du Trait(§ instituant 
la Communaute economique europeenne, signe a Rome 
en 1957, consequence logique de la situation existante. 
Bien que le traite de Rome ait fait plusieurs conces­
sions aux pays tiers, la prosp~re Communaute econo­
mique europeenne devrait aider encore davantage les 
pays tiers en voie de developpement, en leur ouvrant 
ses marches et en assurant a leurs exportations les 
meilleurs prix. Ce faisant, la Communaute pourrait 
devenir un puissant stimulant de la croissance econo­
mique des pays en voie de developpement et favo­
riser une meilleure cooperation internationale. La 
negociation et la bonne volonte permettront de deter­
miner les moyens d 'atteindre ce but, et ce sera la 
1 'une des preoccupati>ons majeures de la prochaine 
Conference des Nations Unies sur le commerce et 
le developpement. 

17. L 'importance croissante du commerce exterieur 
pour les pays a planification centralisee, loin de 
representer une faillite de cette planification centra­
lisee, est au contraire un signe de la croissance 
economique des pays socialistes. Le commerc€1 exte­
rieur doit jouer un r6le dynamique dans les economies 
en pleine croissance des pays membres du Conseil 
d'entraide economique (COMECO~), qui sont a la 
recherche d 'une nouvelle division internationale du 
travail et d 'une meilleure coordination. Pour ces 
pays, le commerce exterieur sera une source appre­
ciable d 'approvisionnement en biens strategiques. 
11 permettra aux planificateurs socialistes d 'operer 
une meilleure repartition intersectorielle des facteurs 
de production nationaux et importes. Cette repartition 
est necessaire a une acceleration de la croissance 
economique, qui augmentera la capacite d 'importation 
des pays socialistes et, partant, leurs importations 
en provenance des pays en voie de developpement. 
La Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement devrait examiner 1 'important 
probl~me de la correlation entre la croissance ~~cono­
mique des pays socialistes et leur capacite d 'tmpor­
ter des biens en provenance de tous les pays, et 
notamment des pays en voie de developpement. 

18. Les probl~mes des echanges entre les differents 
pays sont done interd6pendants et le commerce ex­
terieur est un element dynamique de 1 'essor ~~cono­
mique, notamment des pays en voie de developpement 
Pendant les cinq si~cles de la colonisation du mond( 
par les grandes puissances europeennes,le commerct 
mondial a toujours ete fonde sur la notion classique 
de la division internationale du travail et a ete exclu­
sivement une affaire d'echanges entre metropoles. 
L 'independance politique des anciennes colonies a pose 
un nouveau probl~me dans le domaine des relations 
economiques et commerciales internationales. Le 
developpement economique et social des pays em voie 
de developpement fait partie integrante de ces rela­
tions, et le commerce exterieur de ces pays fait partie 
integrante de 1 'ordre commercial international. Pour 
realiser 1 'integration au benefice de tous, i.l faut 
substituer au concept des conflits d 'inter~ts nationaux 
et r6gionaux celui de 1 'interdependance des differents 
pays du point de vue de la croissance. 

19. L 1interdependance des probl~mes du commerce 
international est rarement mise en relief; on lui 
substitue souvent une image fausse et dMormee selon 
laquelle les pays en voie de developpement ne p,euvent 
pretendre qu 'a des dons, tout reli:lvement des prix 
de leurs produits d 'exportation ne pouvant ~tre qu 'un 
don deguise pour lequel les pays industrialislls im­
portateurs ne re<;oivent aucune compensation. Cette 
conception ne tient pas compte de 1 'interdependance 
de la croissance economique des pays en voie de 
developpement et de celle des pays industrialises. 
11 importe que ceux qui detiennent les pouvoirs dans 
les pays industrialises aient constamment present€ 
a 1 'esprit cette interdependance et voient au-dela 
des besoins a court terme de 1 'equilibre de leur 
balance commerciale et de 1 'accumulation de reserves 
de devises. On a souvent pretendu que les pays 
occidentaux ne peuvent pas accrortre ·leur consom­
mation des produits qu 'exportent les pays en voie 
de developpement. Aussit6t qu 'un de ces pays est 
en mesure de produire et d'exporter a des conditions 
concurrentielles, les pays industriels ferment leurs 
frontii:lres de peur que ces produits importes ne pro­
voquent une dislocation de leurs propres marches. 
Cette attitude est une consequence logique de 1 'at-



78 Assembl(le g(ln(lrale - Dix-huiti~me session - Deuxi~me Commission 

tachement tenace ~t la loi des avantages compares 
et ~ la division ricardienne du travail. 

20. Il serait necessaire de revoir enti~rement les 
bases m~mes de la division internationale du travail, 
La notion des coO.ts de production compares est 
trop fondamentale pour ~tre simplement rejetee. Mais 
elle prend une toute autre signification lorsque au 
postulat classique de 1 'immobilite des facteurs de pro­
duction et de la richesse naturelle diff(lrentielle des 
pays on substitue la possibilite d 'un transfert des 
ressources humaines, financi~res et techniques des 
pays riches aux pays en voie de developpement. Les 
conditions de ce transfert ne peuvent plus ~tre com­
merciales et doivemt ~tre definies dans le cadre d 'une 
politique internatilonale concertee. Tel a ete 1 'objet 
fondamental de la recente Conference des Nations 
Unies sur 1 'application de la science et de la technique 
dans 1 'inter~t des :regions peu developpees. End' autres 
termes, il convient de proceder ~ une redistribution 
internationale des moyens de production afin d 'aider . . 
les pays en vo1e de developpement ~ s 'industrialiser 
d 'une mani~re qui so it economiquement et socialement 
rentable ~ long terme, Une telle division du travail 
devra ~tre opllree entre des groupes de nations, au 
sein desquels il conviendrait tout d'abord deproceder 
~ une rllpartition optimum des facteurs de production 
entre les secteurs ~'conomiques. C 'est pourquoi 1 'inte­
gration rllgionale devient une condition de la nouvelle 
division internationale du travail; elle permettra de 
dllgager la nature particuli~re des probl~mes econo­
miques et sociaux des membres du groupement regio­
nal et de mettre au point les solutions appropriees. 
La Confllrence des Nations Unies sur le commerce 
et le dllveloppemer.t devrait examiner le probl~me 
de 1 'integration rllgionale sous cet angle. 

Litho in U.N. 

21. La nouvelle division internationale du travail 
dans laquelle le protectionnisme ne sera plus qu ·~ 
phenom~ne ephllm~re, deviendra un moyen de stimuler 
les exportations de toutes les nations. L 'ordre monll­
taire international sera mieux adapte aux conditions 
nouvelles des echanges internationaux; des solutions 
internationalement concertlles pourront ~tre apportlles 
aux probl~mes economiques majeurs tels que la 
convertibilitll, la transfllrabilite et les reserves de 
devises. Le financement du commerce international 
ne sera plus conc::;u comme un transfert unilatllral 
de capitaux des pays developpes aux pays en voie de 
developpement, mais comme un catalyseur de la crois­
sance de tous les pays participant aux echanges inte:r­
nationaux. Ainsi conc::;u, le commerce international 
renforcera la solidarite internationale et jettera les 
bases de la prosperite pour tous. 

Organisation des travaux de Ia Commission 

22, Le PRESIDENT propose de fixer comme suit les 
dates limites pour le depilt des projets de resolution: 
le 18 novembre pour les projets de r€lsolution sur 
le commerce; le 25 octobre pour les projets de 
rllsolution relatifs aux points 12 (~ 1 'exception du 
cha-?itre VIII du rapport du Conseil economique et 
soc1al), 33, 35, 39 et 76 de 1 'ordre du jour; le 1er 
novembre pour les projets de resolution intllressant 
le point. 34; le 8 novembre pour les projets de rllso­
lution sur les points 12 (chapitre Vlll du rapport du 
Conseil), 36 et 37 de 1 'ordre du jour. 

n en est ainsi decide. 

La sllance est levlle ~ 12 h 5, 
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